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Bulletin syndical d’informations publié par l’Union des Cadres de Paris
UCP@paris.fr - http://cadresvp.free.fr/

C.H.S. de la DAC : encore le WI-FI !
Nous vous en avons d�j� parl� (UCP flash 428 du 18/01/2008), l�UCP s�est prononc�e, voil� d�j� 
presque un an, en faveur du moratoire qui a �t� vot�, en CHS du 27/11/2007, sur les dangers du WI-
FI dans les biblioth�ques parisiennes et a approuv�, en application du principe de pr�caution, la 
d�sactivation des bornes dans les �tablissements dans lesquels les agents se plaignaient de 
diff�rents maux.
Des engagements de nature � rassurer les personnels avaient �t� pris en janvier 2008, et la question 
du WI-FI devait �tre abord�e lors d�un CHS Central avant l��t�, qui n�a pu se tenir comme pr�vu.
Le 18 septembre 2008, l�UCP et la majorit� des repr�sentants du personnel ont refus� de si�ger au 
CHS qui devait � nouveau �voquer le probl�me du WI-FI car il �tait envisag� de rebrancher les 
bornes dans les 4 biblioth�ques concern�es par le moratoire, en d�pit des engagements pris en 
janvier.
A nouveau convoqu�s le 7 octobre, les membres du CHS ont encore une fois d�nonc� la volont� de 
l�administration de rebrancher les bornes, celle-ci estimant avoir r�gl� le probl�me en proc�dant � une 
reconfiguration qui se traduira par leur d�placement au sein de l��tablissement.
L�UCP, sensible � la sant� au travail des agents, a demand� que ce point soit retir� de l�ordre du 
jour et a fait une d�claration pour demander :
� le respect des engagements pris en janvier 2008
� de continuer � appliquer le principe de pr�caution
� de rechercher toutes les solutions appropri�es selon les difficult�s et le ressenti des agents
� de ne prendre aucune nouvelle mesure de fa�on unilat�rale sans information pr�alable des 
personnels concern�s
� de poursuivre la discussion sur le WI-FI dans le cadre d�un groupe de travail ou d�une commission 
� sp�cialis�e � relevant du CHS.
Le dossier a �t� maintenu � l�ordre du jour de cette r�union, aucun engagement n�a �t� pris quant � la 
mise en place �ventuelle d�un groupe de travail sp�cifique au WI-FI : l�UCP a donc vot� contre la 
proposition visant � rebrancher les bornes et restera particuli�rement vigilante sur ce sujet d�licat.

Revalorisation indiciaire au 1er octobre 2008.
A partir du 1er octobre 2008 le point d�indice de la fonction publique a �t� revaloris� de 0,3%. Cette 
mesure, qui concr�tise les accords pass�s entre le gouvernement et les organisations syndicales le 
21 f�vrier dernier, porte la revalorisation des traitements des fonctionnaires � 0,8% pour l�ann�e 2008, 
dont 0,5% acquis depuis le 1er mars dernier. Le point d�indice passe ainsi � 54,8475�.
Au regard de l�inflation de ces deux derni�res ann�es, ainsi que nous l�avions dit dans UCP Flash 
n�434, cette revalorisation appara�t nettement insuffisante.
D�autres mesures salariales, dont la cr�ation d�une garantie individuelle du pouvoir d�achat (GIPA) 
pour tous les fonctionnaires, qui devrait �tre vers�e pour la premi�re fois au mois d�octobre, le 
rel�vement de la grille indiciaire des agents de cat�gorie C et le projet de mise en place d�une 
politique de r�mun�ration au m�rite pour les trois fonctions publiques, sont �galement pr�vues.
L�UCP a �t� tr�s active lors de la mise en place des nouvelles grilles indiciaires de la cat�gorie C et a 
veill� � ce que tous les points de la r�forme soient appliqu�s dans les meilleures conditions et au 
mieux des int�r�ts de chaque fili�re. Elle suivra de tr�s pr�s l�attribution de la GIPA et lorsque 
l�application de la r�mun�ration au m�rite, qui ne concerne actuellement que certains corps de l�Etat,  
sera mise en �uvre � la ville de Paris, l�UCP veillera � ce que cette mesure constitue une r�elle
avanc�e sociale et ne soit en aucune mani�re p�nalisante par rapport aux acquis indemnitaires de 
l�ensemble des agents.
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Emploi de Chef de Service Administratif.
Il est paru au BMO du 7 octobre l’arrêté relatif à l’emploi de Chef de Service Administratif
d’administrations parisiennes, consécutif à la mise en place du nouveau statut de cet emploi 
fonctionnel (cf. UCP Flash n° 443 du 26 mai 2008).
Cet arrêté fixe le nombre d’emplois de CSA à 76, dont 23 permettent l’accès à l’échelon spécial 
terminant en hors échelle A.
Rappelons que la revendication de l’UCP est depuis très longtemps de porter l’effectif de cet emploi à 
10% de l’effectif total du corps des attachés d’administrations, qui est actuellement de 930, et que les 
postes ouverts aux autres corps ne soient pas pris sur ce pourcentage. Il reste donc du chemin à 
parcourir et nous continuerons à porter cette revendication jusqu’à obtenir satisfaction.

Nomination d’un directeur adjoint au CASVP.
Patrick GEOFFRAY, administrateur de la Ville de Paris, jusqu’ici sous-directeur des ressources du 
CASVP, vient d’être nommé Directeur Adjoint de cet établissement.

Régime indemnitaire des psychologues du CASVP.
Le régime indemnitaire des psychologues exerçant au CASVP vient d’être refondu avec effet à 
compter du 1er juillet 2008, et de nouvelles dispositions entreront en vigueur au 1er janvier 2009.
Pour plus de précisions, les personnels concernés peuvent nous contacter : ucp/unect-casvp@paris.fr

Concours et examens.
Ont été déclarés admis au concours interne d’attaché du CASVP :

Ollivier THEO, Horia DARANI.

UCP Flash leur adresse ses sincères félicitations.
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